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Expérimentation de décentralisation culturelle - Midi-Pyrénées

Groupe "création-diffusion"

Compte-rendu n° 5 : synthèse des travaux
Propositions tirées de la réunion de synthèse du vendredi 16 mai 2003.
Ce compte-rendu, sous forme de tableau,  regroupe en un seul document les différentes propositions qui ont émergé durant les quatre réunions du 17 janvier, du 13 février, du 13 mars, du 10 avril et du 16 mai 2003. 

Quelques préalables 

Tous ces constats et propositions sont liés à la question des finalités artistiques : ils mettent le doigt sur les règles du jeu qui doivent évoluer, afin  de mettre à profit la décentralisation pour consolider, de faire valider et reconnaître le travail fait dans notre région. 

Ce rapport n’est pas d’un exercice d’utopie, qui se tournerait vers l’Etat et la Région pour faire des propositions maximalistes, n’ayant aucune chance d’être réalisées. Il pointe du doigt un certain nombre de lacunes pour faire en sorte que les moyens des pouvoirs publics soient dirigés prioritairement vers les projets qui contribuent le mieux à :

· Faire  « monter en température » la vie artistique dans notre région

· Prendre en considération les spécificités géographiques et démographiques
· Favoriser le brassage social

· Donner au public des clés d’accès aux œuvres d’art

· Faire bénéficier l’artistique d’une dynamique économique.

· Corriger un dispositif très déficitaire en matière de formation des jeunes artistes.

Par ailleurs, tous les membres du groupe de travail partagent l’inquiétude générale devant les menaces de précarisation des intermittents du spectacle, qui mettent en péril la vie culturelle dans notre région. 

	Constats, questions et principes 
	Proposition 1 
	Remarques et éléments à prendre en compte

	.. Dans un premier temps, les professionnels ont exprimé la crainte que, dans le cadre de la décentralisation, les collectivités territoriales aient une politique moins volontariste vis-à-vis de la création contemporaine que celle développée par l’Etat durant la période précédente.  Or, la décentralisation n’implique pas forcément un effacement du rôle de l’Etat, mais plutôt un partenariat institutionnalisé entre l’Etat et la Région, dans le souci de faire appliquer un certain nombre de principes. Même si l’Etat doit respecter le principe de subsidiarité, il doit rester le garant d’un certain nombre de principes nationaux concernant la « liberté républicaine » de la création et de la diffusion artistiques.

. Pour éviter la « fuite des jeunes cerveaux » et l’écœurement des équipes dans le domaine de la création artistique, il faut pouvoir continuer à donner leur chance aux formes artistiques émergentes et expérimentales (voire pas encore abouties), leur accorder la possibilité de rencontrer un public, afin qu’elles mûrissent. 

. Les procédures actuelles de demandes de financement sont trop complexes et les critères d’évaluation manquent de lisibilité.
	1 a -  Constitution d’une Charte régionale de partenariat et de soutien à la création et à la diffusion artistique et culturelle.

1 b -  Mise en place d’un Fonds régional de soutien à la création et à l’expérimentation artistiques, réunissant les moyens de la Région et de l’Etat.
	. Cette charte pourrait garantir le suivi du soutien à la création, suivant un certain nombre de principes communs aux différentes collectivités, aux institutions culturelles et à l’Etat (qui ne doit pas démissionner dans ce domaine) :

· Autonomie de contenu des projets artistiques (veiller à ce que soit respectée la neutralité de la subvention et l’indépendance des créateurs vis-à-vis du politique).

· Incitation des collectivités au volontarisme et à la prise de risque artistique

· Professionnalisme

· Obligation de présence artistique dans les lieux culturels éloignés de la métropole

· Obligation de porter attention à la diversité des publics (y compris ceux qui s’intéressent aux formes d’expression les plus « pointues »)

.. Un groupe de travail, issu de notre groupe actuel, pourrait  être chargé de la rédaction de cette Charte.

. Le Fonds régional de soutien à la création est l’outil de partage de la prise de risques artistiques : commandes, aide à la première œuvre, etc. 

. Etant donné qu’il s’agit d’argent public, il faut rendre publics les critères d’évaluation. Les porteurs de projets qui ne sont pas subventionnés doivent avoir les moyens de comprendre les critères qui ont conduit à écarter leur demande. 

. Les professionnels responsables des structures culturelles doivent participer à cette expertise. En effet, ils ont pour mission d’identifier les artistes susceptibles de bouleverser les représentations, en prise avec la création la plus stimulante. Le rôle de ces médiateurs est de susciter des confrontations fortes avec les autres artistes présents dans la région, et de provoquer chez les différents publics une évolution des sensibilités.


	Constats, questions et principes 
	Proposition 2
	Remarques et éléments à prendre en compte

	. L’analyse de la répartition des lieux et des équipements dans le territoire régional révèle des inégalités et des carences importantes. Pour remédier à ces carences, mieux vaut chercher des solutions innovantes.

. La décentralisation doit, certes, faciliter le passage et l’installation en région d’artistes reconnus au niveau national (notamment par le biais de résidences). Elle doit également participer à la constitution d’un vivier régional de talents émergeants, d’« artistes en devenir ».

. Il faut sortir de la fausse opposition entre « institutions » et « lieux alternatifs » : tous deux participent à la présentation de jeunes artistes et contribuent à leur repérage.

. Il en est de même pour l’opposition entre les pratiques amateurs et le statut d’artiste professionnel : dans beaucoup de disciplines, la frontière n’est pas aussi nette que certains professionnels l’affirment. Par contre, il y a un très grand déficit en matière de formation des jeunes artistes.

. Les menaces de précarisation des intermittents du spectacle mettent en péril la vie artistique dans notre région : cette inquiétude est partagée par tous les membres du groupe de travail.  


	2 . Susciter et soutenir la création de nouveaux lieux d’expression artistique et de pratiques culturelles.
	. Il s’agit d’invention d’outils nouveaux plutôt que de réponses «classiques». 

. Il faut créer des lieux permettant la confrontation entre amateurs et professionnels, qui donnent l’occasion à ceux qui s’interrogent sur leur vocation de mesurer, au contact des artistes reconnus, le chemin qui leur reste à parcourir avant de parvenir au stade professionnel, de mieux mesurer l’originalité des projets dont ils sont porteurs. 

. D’où le besoin exprimé de rencontres pluridisciplinaires et les discussions sur la notion de « lieux intermédiaires » de diffusion, mais aussi de « cantines », de « maisons », d’ « ateliers » et autres lieux de rencontre, de confrontation et de « pollinisation » entre des créateurs venant de différentes disciplines.

. Le concept d’« artiste de Midi-Pyrénées » est très difficilement cernable, donc peu opératoire. Les notions d’artiste « régional », « régionaliste », « local », sont connotées péjorativement. Mieux vaut créer les conditions pour que les artistes qui travaillent durablement dans notre région ne s’enferment pas dans un ghetto, à l’abri des sollicitations et des stimulations des autres artistes contemporains et des foyers d’ébullition artistique. D’où la nécessité de faire circuler les œuvres et les productions dans d’autres régions, au niveau européen.

. De même, il faut réfléchir aux conditions qui permettraient, à ceux qui le souhaitent, de réinjecter les pratiques artistiques traditionnelles spécifiques à notre région dans des problématiques plus actuelles.

. Au niveau de notre région, la question des intermittents n’est pas une simple affaire de positionnement plus ou moins bienveillant. Elle est liée aux emplois jeunes, aux CES et autres dispositifs de ce type qui ont, jusqu’ici, fait bénéficier les structures indépendantes liées à la diffusion et à la création, d’une importante aide indirecte. Ce sont autant de postes qui risquent soudainement de faire défaut dans l’administration de ces diverses structures.


	Constats, questions et principes 
	Proposition 3
	Remarques et éléments à prendre en compte

	.. Le dialogue est nettement insuffisant entre artistes, équipes artistiques, professionnels de la médiation et élus.

. Puisque la décentralisation doit donner plus de poids et de pouvoir aux élus locaux, les professionnels se demandent si ces derniers, seront un frein ou un moteur au développement culturel en région.  Si les élus sont le reflet de leur propre électorat et s’ils doivent prendre en compte les mentalités des autres élus locaux (qui ont souvent à charge simultanément l’action culturelle et sportive…), sauront-ils mesurer la valeur des projets à une autre aune que l’éventuelle « popularité » de leurs actions ? 

. Trop souvent, certains élus locaux ne considèrent le développement culturel qu’à travers bénévolat et de l’amateurisme : il faut introduire le professionnalisme dans les mentalités des élus locaux . Il ne s’agit pas de confier à des amateurs ce qui est du ressort des professionnels.

. Cette question est également liée à celle des garanties de professionnalisme dont doivent faire preuve les techniciens des services ayant en charge l’Art et la Culture dans les collectivités et, plus généralement, de la maturité des collectivités dans ce domaine.

. Ce sont les artistes et les professionnels (et non les politiques ou les structures bureaucratiques) qui doivent être placés au centre du futur dispositif décentralisé. 
	3 -  Création d’une Conférence régionale de l’Art, de la Culture et de suivi de l’expérimentation, regroupant artistes, professionnels de la médiation et élus.
	. Il s’agit d’une commission permanente, instrument d’échanges entre ces trois types de partenaires, ayant également pour mission le suivi de l’expérimentation et son évaluation.

. La création d’un espace de dialogue entre ces trois types de partenaires n’aura de sens que s’il facilite le contact réel entre les artistes et les vrais responsables financiers des collectivités, sans intermédiaires.

. Ces rencontres institutionnalisées, « autour d’une même table » avec, pour but commun, l’intervention et l’innovation culturelles, pourraient également être un lieu de réflexion et de formation pour les élus, susceptible de leur donner des références, des modèles, des critères de jugement et de décision. Le politique pourrait trouver dans ces rencontres des arguments pour définir ses propres axes de développement culturel, articulés avec une vue d’ensemble sur la Région. Ce Comité de suivi n’aurait, bien sûr, de sens que si les élus locaux ayant à charge la culture étaient réellement présents à ces réunions.

. Pour pouvoir rester un lieu public de discussion, une plate-forme d’échanges, cette Conférence ne doit pas avoir de mission décisionnelle, afin de ne pas interférer avec les intérêts de ses membres.

. Cette Conférence devait disposer des moyens d’observer, de contrôler, d’évaluer en continu l’évolution des financements croisés, des emplois, de la formation, des publics, de la formation des responsables de structures… Autrement dit, il doit être relié à un Observatoire culturel.

. Des réticences très fortes ont été exprimées par les professionnels quant au risque de créer une pièce supplémentaire à un dispositif déjà jugé trop labyrinthique, ou de détourner le dispositif en un  « effet vitrine » , stratégie de communication qui dispenserait les collectivités d’un engagement financier sur le terrain artistique lui-même. 


	Constats, questions et principes 
	Proposition 4
	Remarques et éléments à prendre en compte

	.. Le silence actuel des médias locaux sur la création et la diffusion artistiques dans notre région rend pratiquement inexistants le débat et la circulation d’idées sur les œuvres, les spectacles, l'art et la culture dans notre région, auprès d’un large public.

. Or, .la fonction critique est capitale pour la création et la diffusion artistiques 

.. Hors Toulouse, le « silence radio » sur tout ce qui concerne la vie culturelle est encore plus consternant.

. Il est difficile (si ce n’est impossible) d’intervenir auprès de la presse régionale ainsi que des médias privés. La télévision publique reste donc le seul outil sur lequel il soit réellement possible d’intervenir institutionnellement.
. Il n’y a pas actuellement de dispositifs et de créneaux de diffusion des productions audiovisuelles réalisées dans notre région, ni d’émissions porteuses d’un regard spécifique.


	4a . Fixer un nouveau cahier des charges pour France 3, qui fasse de cette chaîne une véritable télévision publique régionale.

4b . Mettre en place un groupe de travail chargé de réfléchir :

· Aux moyens pour soutenir un réseau de radios locales, diffusant sur l’ensemble du territoire (et particulièrement en milieu rural), dans le même esprit que la proposition faite sur la télévision.

· A  l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et collaboration avec différentes institutions, dont l’Université,  pour réactiver la fonction critique autour des activités artistiques en Midi-Pyrénées.
	.. Le Ministre de la Culture est aussi Ministre de la Communication : c’est lui qui est le mieux en mesure de fixer un nouveau cahier des charges de la chaîne qui permette d’accompagner et de soutenir la décentralisation culturelle. Il s’agit de redonner à cette chaîne une mission régionale de service public, prioritairement dans le domaine de la Culture.

. Cette chaîne doit devenir :

· Un outil pour l’aménagement du territoire

· Un forum au service de la démocratie de proximité

· Un appel d’air pour l’ensemble du secteur culturel et de la production audiovisuelle

. En somme, France 3 est aujourd’hui une chaîne nationale avec décrochages régionaux : elle doit désormais devenir une chaîne régionale avec des décrochages nationaux..

. Prendre en compte l’existence d’un réseau de radios associatives.

. La même réflexion doit être faite sur les autres médias (ce point n’a pas pu être approfondi par notre Groupe de travail).

. L’utilisation des nouvelles technologies pourrait faciliter la circulation des concepts liés à l’art, la diffusion des clés de compréhension des œuvres, préparant ainsi un vivier de spectateurs, d’auditeurs et de publics susceptibles de créer autour d’eux l’indispensable engouement autour de la création artistique. 

. Ainsi peut être envisagée la création d’une revue en ligne rendant compte d’une réflexion critique liée à la réception et à l’analyse des productions artistiques en région. Une collaboration doit être envisagée avec les trois Universités, les écoles d’art et autres lieux de formation et de pratique artistique, les autres organismes et associations liés à l’art et la culture.

.


	Constats, questions et principes 
	Proposition 5
	Remarques et éléments à prendre en compte

	.. En Midi-Pyrénées, les lieux de diffusion artistique sont très majoritairement concentrés à Toulouse – donc les créateurs aussi. Cette disparité entre urbain et rural fait qu’il n’y a pas assez de lieux de création, de production et de diffusion artistique dans les zones rurales éloignées de la métropole, ainsi que sur certains points de l’agglomération toulousaine, et qui sont susceptibles de toucher tous les types de publics, dans leur diversité. Il faut donc assurer une meilleure répartition de la vie artistique sur le territoire, qui rééquilibre les trois rapports :

· rural/urbain, 

· grande ville/villes moyennes

· centre urbain/agglomération.

. La conservation des monuments du patrimoine et la promotion de la création artistique ne s’opposent pas, bien au contraire : l’activité de création et de diffusion au sein de ces lieux contribue fortement à les valoriser.

. Ces lieux sont insuffisamment équipés pour accueillir des productions artistiques dans des conditions acceptables.

. Le fonctionnement de l’ARDT est à revoir : ses prix sont trop proches de ceux du privé.


	5 . Il faut créer les conditions d’une meilleure circulation sur le territoire régional des œuvres, des artistes, des moyens techniques et des équipes professionnelles. 

5a.  Dans les zones du territoire les plus démunies, il faut « requalifier » certains monuments du patrimoine  - c’est-à-dire les restaurer et les équiper en vue d’accueillir le spectacle vivant, les concerts, ou les expositions ou les résidences d’artistes, ainsi que les projections audiovisuelles.

5b. Soutenir les professionnels qui sont capables de détourner des lieux au profit du spectacle vivant et de la musique.

5c . Mutualiser le matériel technique destiné au spectacle vivant, à la musique, aux arts plastiques… : d’où la proposition de doter en matériel un certain nombre de structures non -toulousaines susceptibles de l’utiliser  le plus souvent, sous condition de mutualisation avec les organismes les plus éloignés et les moins équipés.

5d. Equiper les salles de matériel actuel de diffusion audiovisuelle, tels  que vidéo-projecteurs
	. Deux stratégies bien distinctes (en réalité complémentaires) ont été étudiées : 

1. Prendre appui sur les pôles structurants installés à Toulouse ou son agglomération - les institutions importantes, soutenues par l’Etat - et exiger qu’elles rayonnent en milieu rural (c’est le « modèle jacobin » transposé à l’échelon régional). L’obtention de la subvention serait liée à l’évaluation de l’engagement réel dans ce développement.

2. Partir des initiatives locales, des spécificités des territoires, des gens qui y prennent des initiatives, constituer un réseau rural et le faire monter en puissance.

.. Dans le premier cas, les « institutions pôle de ressources » ont besoin de « points-relais » en région. 

. Dans le deuxième cas, il faut renforcer les structures de co-production et de mise en résidence d’artistes.

. Equiper les salles de vidéo-projecteurs afin de permettre de diffuser largement les productions audiovisuelles actuelles.

. Constitution d’un parc audio-visuel régional, selon des partenariats à définir.




Propositions complémentaires et contributions :

(Joindre les documents annexes)

